





le "modèle" belge de concertation enrayé?





Abstract:





Pour la première fois depuis 1960, en Belgique, les interlocuteurs sociaux n'ont pas réussi à conclure une convention collective interprofessionnelle et ont accepté que le gouvernement impose d'autorité une série de mesures de répartition du travail et un maximum salarial. Cet événement va à l'encontre de la tradition de concertation libre et d'autonomie des acteurs sociaux. Il conduit également à renforcer la tendance à renforcer la négociation sectorielle au détriment du niveau national, donc à augmenter l'inégalité entre secteurs forts et faibles.














Depuis le mois de janvier 1997, La Belgique connaît un nouveau régime de relations professionnelles. 


Contrairement aux années précédentes, les représentants des employeurs et des travailleurs  n'ont pas réussi à s'entendre pour conclure un accord interprofessionnel applicable à l'ensemble des entreprises du secteur privé et ont été contraints d'entériner une série de décisions prises d'autorité par le gouvernement qui entrent en application à partir du 1er janvier.





Il existe un désaccord profond entre les interlocuteurs sociaux sur les deux chapitres essentiels qui font l'objet de ce type de négociation:





- sur les salaires: 


au sortir d'une période de dix ans de blocage des salaires, il était convenu d'accorder une augmentation salariale à l'ensemble des travailleurs salariés pour les deux années à venir, qui ne devait pas dépasser la moyenne de celle des pays voisins et concurrents: la France, la Hollande et l'Allemagne. 


C'est la première fois, dans l'histoire de la concertation sociale en Belgique, que le gouvernement impose ainsi , par une loi, un plafond aux augmentations salariales alors que traditionnellement, les acteurs sociaux s'accordaient sur un plancher. 


Il fut impossible aux interlocuteurs sociaux de tomber d'accord sur un des montants d'augmentation établis par les experts du Conseil central de l'Économie, l'institution paritaire chargée de conseiller le gouvernement sur les décisions à prendre dans les matières économiques. C'est le gouvernement qui prit la décision de fixer ce montant à 6,1% pour deux ans, au lieu des 6,5 % réclamés par les syndicats et des 5,4 % acceptés par les patrons. En pratique, l'augmentation des salaires variera de 0,75% à1,25% par an puisque les augmentations d'index, automatiques, les augmentations barémiques et celles des prestations sociales et de formation sont incluses d'office dans la norme. Les secteurs devront se situer dans cette fourchette en fonction de leur situation économique, ce qui promet pour les mois à venir, une belle série de conflits.


- sur l'emploi: 


Même si les interlocuteurs sociaux ont proclamé unanimement que celui-ci restait leur préoccupation principale, ils n'ont pas davantage réussi à s'entendre sur les propositions formulées dans les institutions paritaires nationales, le Conseil National du Travail et le Conseil central de l'Économie. Au Conseil national du travail, chargé de débattre des questions sociales, les syndicats n'ont pu obtenir l'accord du patronat pour conditionner la demande de flexibilité aux mesures destinées à favoriser la répartition du travail disponible, comme les préprensions à mi-temps, et l'interruption de carrière. De même, les syndicats n'ont pu obtenir l'accord du patronat même pour reconduire des dispositions particulières issues de l'accord passé. Aussi, le gouvernement a-t-il pris l'initiative de dresser la liste des mesures qui vont désormais tenir lieu d'accord social. 


Il s'agit d'une part de mesures destinées à réduire les cotisations patronales pour les entreprises qui décideront de procéder à une répartition des emplois disponibles (par le temps partiel, l'interruption de carrière) et embaucheront du personnel , ou qui limiteront les heures supplémentaires, accorderont la prépension à mi temps ou réduiront le temps de travail en intégrant des heures de formation dans le temps de travail ou en instaurant des horaires flexibles. 





De surcroît, le gouvernement a imposé aux interlocuteurs sociaux la prolongation des mesures en faveur des chômeurs et des travailleurs difficiles à reclasser (appelés groupes à risques) sur lesquelles on n'était même pas parvenu à s'entendre dans les institutions paritaires.





Il ne restait plus aux interlocuteurs sociaux qu'à commenter des décisions qui avaient été prises sans eux et leur réactions ne sont pas inattendues: 


Du côté patronal, la Fédération des Entreprises de Belgique, représentant l'ensemble des entreprises de Belgique au plan national, reproche au gouvernement d'avoir imposé une norme salariale trop élevée et d'avoir par là même compromis l'objectif de maintenir ou de faire croître l'emploi. Et sur ce plan en particulier, elle estime que les décisions gouvernementales vont à l'encontre du besoin de flexibilité et refuse toute réduction du temps de travail.


Du côté des syndicats, on déplore l'insuffisance de cette norme salariale et le manque d'initiative en matière de réduction du temps de travail.





Mais la procédure suivie n'a pas véritablement suscité un tollé de la part des négociateurs éconduits, bien qu'il s'agisse d'un événement exceptionnel .


 En réalité, la négociation entre patrons et syndicats se poursuit, balisée étroitement et sous haute surveillance, dans les secteurs et dans les entreprises, et tout ce qui n'a pu être débattu pour l'ensemble des travailleurs du pays , le sera à nouveau, plus durement, chacun pour soi. 


 


L'inégalité entre secteurs riches et pauvres apparaîtra d'autant plus crûment, lorsqu'il s'agira de négocier la marge d'augmentation salariale restante, que la Commission européenne a interdit au gouvernement belge d'aider les entreprises soumises à la concurrence par les allégements de cotisations sociales (aides Maribel). Cette décision affecte des secteurs déjà faibles, comme le textile, et rend les résultats des discussions sectorielles aléatoires. Dans ces secteurs, les représentants patronaux souhaitent retarder de trois mois les dates de conclusion des conventions collectives pour les deux années 97 et 98 , mais ceux des secteurs en bonne santé veulent aller plus vite, car ils attendent de bénéficier des réductions qui leur seront accordées en cas d'accord conforme aux mesures gouvernementales.





Ce qui caractérisait le système belge de concertation sociale, l'autonomie des interlocuteurs, et le rôle effacé de l'État est occupé à dépérir. L'événement de cette année ne fait que confirmer une tendance amorcée dans les années 80 qui a vu s'affaiblir le niveau centralisé, national, interprofessionnel, au profit des secteurs et des entreprises. L'articulation traditionnelle entre les niveaux nationaux et sectoriels de discussion entre représentants patronaux et syndicaux avec une prééminence du national  pour tracer les grandes orientations de la politique sociale en Belgique est désormais grippée. L'intervention du gouvernement national renforce paradoxalement la décentralisation de la négociation et ces courants centrifuges sont dominants. Et, comme le confirme le secrétaire général du Ministère de l'Emploi et du travail, M. Michel Jadot: "les gouvernements reprennent doucement en main les pouvoirs des interlocuteurs sociaux".
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